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A m é l i o rer l’accès aux soins dentaire s
dans les pays en développement

Wim van Palenstein Helderman*, Habib Benzian**

Le rôle des diff é rents personnels

L
e principe éthique de l’odontologie est de pré-
venir les maladies bucco-dentaires et de donner
un traitement quand la prévention a échoué. L e
coût des soins dentaires pratiqués par les chi-
ru rgiens-dentistes est souvent trop élevé pour

les pays à reve nu faible ou à reve nu interm é d i a i r e.
Dans ces nombreux pay s , les faibles budgets gouve rn e m e n-
taux destinés au secteur dentaire sont dépensés pour des
soins effectués par des  chiru rgiens-dentistes et pour la fo r-
mation de nouveaux pra t i c i e n s . Par exe m p l e, en Syri e, u n
p ays à reve nu interm é d i a i r e, le nombre de dentistes est
passé de 2000 en 1985 à 11 000 en 1998, aboutissant à un
nombre par habitant à 1/1 5 0 0 . Malgré cela, le nombre de
dents obturées chez les enfants entre 6 et 18 ans est resté
inchangé (1). Les dentistes restent dans les villes et la majo-
rité de la population syri e n n e, vivant en milieu ru ra l , n ’ a
pas les moyens fi n a n c i e rs pour accéder aux soins ; les den-
tistes ne sont pas motivés pour y exe r c e r.

La triste réalité de l’accès aux soins 
A u j o u r d ’ h u i , la majorité de la population  dans  plus de 150
p ays n’a pas accès aux soins dentaires. Dans ces pay s , l e s
systèmes des soins sont calqués sur le modèle occidental.
Les gouve rnements et la majorité de gens renoncent à ce
type de soins, compte tenu du coût élevé de cette tech-
nologie qui ne répond pas aux demandes des populations
d é f avo risées en zone ru rale ou en ville. P l u s i e u rs études
ont montré que la demande la plus commune des habi-
t a n t s , est le soulagement de la douleur (3).
Une stratégie alternative pour les soins dentaire s
dans les pays à reve nu faible ou intermédiaire
Elle consiste à déve l o p p e r, à la fo i s , une approche  de pro-
motion de la santé et de prévention mais aussi pour répon-

L
e B urkina Fa s o, p ays Ouest a fr i-
c a i n , e st l ’ un des p lu s p au vres du
m o n d e. À  l’ i mage des a utres d is-
tr icts s an it aires du pay s , celu i d e

O roda ra  est  esse nt ie lle ment rura l e t
com p te 263 000 h abi ta nts. L e système d e
soin s comprend 35 d ispensa ires répa rt i s
d ans les v i llages e t tenus p ar d es in fir-
m i e r s . O rodara est le centre de référe n c e
pour les cas grave s . Il comprend le seul cabinet
d e n t a i re du district et reçoit les malades adre s-
sés par les dispensaire s . Les soins réalisés sont
à plus de 70 % des extractions dentaire s . Le ser-
vice est très peu fréquenté par la population
r u r a l e. En effe t , plus de 65 % de celle-ci habitent
à plus de 50 kilomètres et le coût des pre s t a-
tions est inabordable pour la majorité des habi-
tants qui vit en dessous du seuil de pauvreté 
(< un euro par jour).
En cas de douleur dentaire, la population rurale
s ’ a d resse généralement aux tradithérap e u t e s
( « m é d e c i n s » traditionnels) et surtout aux
« a rracheurs de dents » ambulants qui font des
extractions dentaires dans des mauvaises
conditions d’hy g i è n e. Pour faire face à cette
s i t u a t i o n , la prise en charge de l’urgence et le

Prise en charge de l’urgence den 
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soulagement de la douleur d’origine den-
t a i re ont été intégrés dans les activités de
d i s p e n s a i res avec le  soutien de la popula-
tion et des responsables du district sani-
t a i re.

Mise en place des
a c t i v i t é s
Dans un p rem ier t e mps, les b esoi ns
e t l a de m a nde en m at ière de soi ns
b u c c o - d e n t a i res on t é té éval ués e n
c o n c e rt at ion avec tous les acte urs de
san té et le s re s p o n s a bles des com -
m u nau tés v i llage o i s e s . Les  six dispen-
s a i re s , sélectionnés en fonction de l’éloi-
gnement  et de la motivation du person-
n e l , c o u v rent une population de plus de
8 0 000 habitants. La communauté dev a i t
ê t re motivée et le dispensaire satisfaire
aux normes nationales en termes d’infra-
s t r u c t u res et de personnels.
Dans la deuxième étape du pro j e t , n e u f
infirmiers ont été formés entre 2 0 0 4
e t 2 0 0 5 . À l’issue de la fo r m a t i o n , ils doi-
vent être en mesure de diagnostiquer les
principales pathologies bucco-dentaire s ,

d ’ e x t r a i re des dents infectées et mobiles
dans des conditions d’hygiène acceptables,
d’inciser des abcès et de suture r, de pre s-
c r i re les médications ap p ro p r i é e s , d e
dépister et de référer les cas plus grave s
dépassant leurs compétences et enfin, d e
sensibiliser la population à l’hy g i è n e
b u c c o - d e n t a i re.
Après la fo r m a t i o n , chaque infirmier est
re p a rti dans son dispensaire avec une
t rousse d’instruments et un kit de
consommables pour couvrir une période
d’activités de six mois. Le re n o u ve l l e m e n t
des consommables doit être assuré par les
recettes liées au  paiement des consul-
t a n t s .

P remier bilan
Les activités ont rencontré d’emblée l’en-
gouement des populations. Au terme
d’une année d’activité, le nombre moye n
de consultations dentaires est de 18.
P a r a l l è l e m e n t , 17 extractions par mois ont
été réalisées en moye n n e.
Tout au long des deux pre m i è res années,
des supervisions techniques de fo r m a t i o n

c o n t i nue ont été effectuées par un chirur-
gien-dentiste pour assurer la réussite du
p ro j e t . Ce suivi a montré une bonne maî-
trise technique des actes et un respect des
normes de désinfe c t i o n / s t é r i l i s a t i o n .
L’expérience pilote de Orodara a donné à
ce jour des résultats satisfaisants.
Cependant la pérennisation des activités et
leur extension à d’autres dispensaire s
posent toujours problème en raison de la
mutation fréquente des infirmiers.

S o u l eymane Bougo u m
D i rection Générale de la Santé 

à Bobo-Dioulasso

dre aux besoins en traitements des populations. Le présent
a rt i c l e, s’intéresse au type de personnel dentaire néces-
saire pour les soins.
Les soins dentaires doivent être intégrés dans le système
de soins général existant qui est généralement organisé sur
trois niveaux  

1Au premier niveau du système de santé, le personnel
reçoit une formation dans le domaine de la  santé

b u c c o - d e n t a i re (1 à 10 mois)  en promotion de la santé
et en soins essentiels. Cette approche s’intègre au système
de soins de santé primaires déjà existant en milieu ru ra l
dans les dispensaires, les aires de santé et les écoles.

2Au premier niveau de référe n c e, dans les hôpitaux ou
les centres médicaux des districts sanitaire s , des infir-

miers dentaires ont bénéficié de 3 ans de formation et
possèdent des compétences en préve n t i o n , en soins re s-
taurateurs et en chirurgie dentaire essentiels. La plupart
des écoles dentaires des pays sont à même de fo rmer ce
type de pers o n n e l .

3Au plus haut niveau de référe n c e, les soins hospita-
liers sont dispensés par des spécialistes. C’est la place

des  chiru rgiens-dentistes et des spécialistes. Leur rôle est
de fo u rnir un haut niveau de soins, mais aussi d’org a n i s e r,
de fo rmer et de superviser les autres nive a u x .
La description exacte des tâches de ces personnels, l e
c o n t e nu et la durée de leurs formations dépendent des
re s s o u rces disponibles, de besoins des populations, de la
demande du pays et de la législation en vigueur.
Dans un cer tain nombre de pays à faibles reve nu s , seuls les
t raitements de prise en charge de la douleur et des infe c-
tions sont réalisables à un premier niveau du système de
s a n t é .
Si les ressources financières le perm e t t e n t , la mise en
œuvre de soins curatifs appropriés en utilisant des instru-
ments d’excavation à main, suivie par le placement d’une
r e s t a u ration ve rre ionomère (traitement restaura t e u r
a t raumatique) peuvent être ajoutés au paquet minimu m
de soins bu c c o - d e n t a i r e s . Les équipements avec lesquels

  taire par des infirm i e r s : l’expérience pilote de Orodara 

les personnels
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les dentistes ont l’habitude de travailler ne sont pas
nécessaires pour ce type de soins essentiels. De nom-
breuses études scientifiques ont montré que, l o rs q u ’ i l s
sont correctement fo rm é s , les personnels auxiliaires en
soins dentaires peuvent produire des soins dentaires
de grande qualité(4).

C o n c l u s i o n
Intégrer les soins dentaires dans les soins de santé pri-
maires est la façon la plus facile pour assurer une
équité en matière de soins dentaires essentiels.
Elle demeure le meilleur moyen pour développer un
système dura ble car il utilise  le système d’org a n i s a t i o n ,
les moyens et les financements existants.
Les chirurgiens-dentistes coûtent trop cher pour dis-
penser des soins de santé primaires en zone rurale
pour lesquels ils sont peu motivés ; mais ils ont un
rôle très important à jouer dans la fo r m a t i o n , l a
s u p e rv i s i o n , le monitoring et l’évaluation du système
de soins de premier nive a u .

*Centre Collaborateur OMS, Centre médical de l’Université
de Radboud,  Nijmegen, Pays Bas 
**FDI Fédération Dentaire Internationale, Ferney Voltaire,
France
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RÉFÉRENCES À
l ’ o rigine de ce pro-
g ra m m e, une demande
des habitants de la

Région de Tu l é a r. Ils ont mal aux
d e n t s , souffrent et ne veulent pas
- ne peuvent pas – se rendre en
ville pour se faire soigner : t r o p
l o i n , trop cher. Ils veulent être
soignés sur place ! 
Une enquête menée auprès
d’eux fait apparaître que les
s e rvices dentaires de référence
sont en moyenne à 54 km du
c a b i n e t , soit 3 heures de taxi-
brousse avec parfois une part i e
à pied.
Un programme à deux étages
est conçu :
- pour les jeunes médecins
récemment installés : une fo r-
mation à l’hy g i è n e - d é s i n fe c t i o n
dans les cabinets médicaux
- pour les médecins installés
depuis plus longtemps : u n e
fo rmation au traitement de
l ’ u rgence dentaire.

À l’issue de la formation, ceux-
ci reçoivent un kit d’urgence
d e n t a i re, c o m p o rtant vingt
instruments. Coût : 300 euros.
Au total, le bilan de cette
action apparaît comme très
p o s i t i f .
Pour la population :
- le coût d’une extra c t i o n , r é a-
lisée sur place, tombe à 1 e u r o
(au lieu de 4,5 précédemment)
- 12 patients par mois recou-
r e n t , en moye n n e, aux serv i c e s
du médecin pour des probl è-
mes dentaires.
Pour le médecin :
- Les soins dentaires d’urg e n c e
représentent une source de
r e ve nu supplémentaire et un
facteur de pérennité pour une
installation en zone ru rale qui
n’est pas toujours facile.

Christophe Herran 
et Alexis T h i r i e z

*w w w. s a n t e s u d . o r g

M a d a g a s c a r: action concert é e
avec l’ONG Santé-Sud*

P rogramme original de formation 
de 43 médecins en zone ru r a l e
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